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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, 
tenue le lundi 2 mars 2026 à 19h, à la salle du conseil de l’hôtel de Ville 
au 186, Rue Principale Sud, à Maniwaki et à laquelle sont présents : 
 
Mesdames les conseillères Alexandra Paul et Mélanie Marchand ainsi que 
Messieurs les conseillers Marc Gaudreau, Sonny Constantineau, formant 
quorum sous la présidence du maire, monsieur Louis-André Hubert. 
 
Sont également présentes : Mesdames Kelly-Ann Gagnon, greffière, 
Dinah Ménard, trésorière et Emmanuelle Pilon, directrice générale.  

 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Monsieur Louis-André Hubert, maire, déclare la séance ouverte et 
souhaite la bienvenue à tous. 

 
R2026-03-052 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par le conseiller Denis Nault appuyé par la conseillère 
Alexandra Paul et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour avec le 
retrait du point 4 et l’ajout du point 14.1.  

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-03-053 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 16 
FÉVRIER 2026 

 
Il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, appuyé par la 
conseillère Mélanie Marchand et résolu unanimement d’adopter le procès-
verbal de la séance ordinaire du 16 février 2026, tel que présenté.        
    

  ADOPTÉE. 
 
 

R2026-03-054 APPUI À LA MRCVG – DEMANDE DE RESTAURATION DU 
MINISTÈRE DE LA FORÊT, DE LA FAUNE ET DES PARCS COMME 
ENTITÉ DISTINCTE DU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT QUE les dossiers touchant la faune, la forêt et les 

parcs présentent des enjeux spécifiques, 
techniques et territoriaux qui nécessitent une 
attention dédiée et une gestion spécialisée; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’actuelle fusion de ces responsabilités au sein 

du ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs (MELCCFP) complexifie les 
processus décisionnels et contribue à ralentir le 
traitement des dossiers liés à la gestion de la 
faune et à l’aménagement forestier; 
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CONSIDÉRANT QUE la faune représente un actif collectif 
d’importance pour la MRC de La Vallée-de-la-
Gatineau, tant sur le plan environnemental 
qu’économique et social, notamment en lien 
avec les activités de chasse, de pêche, de 
tourisme nature et de conservation; 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs intervenants du milieu expriment 

depuis quelques années leur insatisfaction face 
à la lourdeur administrative et au manque de 
réactivité dans les dossiers fauniques; 

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Denis Nault, appuyé 
par  la conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

- La Ville de Maniwaki appuie la MRCVG relativement à la présente 
résolution; 
 

- De transmettre la présente résolution d’appui au ministère de 
l’Environnement de la lutte contre les changements climatiques, de 
faune et des parcs ainsi qu’au premier ministre du Québec.  

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-03-055 APPUI À LA MRCVG – DEMANDE D’INVESTISSEMENT MAJEUR 
POUR LA CONSTRUCTION D’UN NOUVEAU POSTE DE LA SÛRETÉ 
DU QUÉBEC DANS LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
 
CONSIDÉRANT QUE le poste de la Sûreté du Québec situé à 

Maniwaki joue un rôle stratégique essentiel en 
matière de sécurité publique pour l’ensemble du 
territoire de la Vallée-de-la-Gatineau; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le bâtiment actuel du poste de police est 

grandement désuet et présente de nombreuses 
déficiences en matière de sécurité, de 
conformité aux normes actuelles et d’adéquation 
fonctionnelle; 

 
CONSIDÉRANT QUE le bloc cellulaire comporte des non-conformités 

majeures, notamment l’absence d’étanchéité et 
de sécurisation adéquates, l’absence de 
ventilation indépendante, l’absence de 
surveillance continue par caméra, l’absence de 
puits de déchargement pour les armes, ainsi que 
la circulation des détenus par les mêmes accès 
que le personnel, exposant les employés et le 
public à des risques importants; 

 
CONSIDÉRANT QUE les espaces de travail sont insuffisants et 

inadaptés aux besoins opérationnels actuels, 
que plusieurs locaux sont utilisés à des fins 
multiples incompatibles avec les bonnes 
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pratiques (interrogatoires, entrevues, 
comparutions, rencontres avec le public), et que 
la configuration des bureaux nuit à la 
confidentialité, à l’efficacité et à la santé et 
sécurité du personnel; 

 
CONSIDÉRANT QUE les installations liées aux pièces à conviction 

sont inadéquates, dispersées et insuffisantes, et 
que l’absence de casiers à double accès 
compromet l’optimisation des standards de 
sécurité et de chaîne de possession; 

 
 
CONSIDÉRANT QUE les blocs sanitaires, les vestiaires, les systèmes 

de chauffage et de climatisation, l’éclairage 
intérieur et la génératrice de secours présentent 
des conditions jugées non conformes, désuètes 
ou préoccupantes pour la santé, la sécurité et le 
bien-être des employés; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’état général du bâtiment, tant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur, démontre une usure avancée, 
incluant des composantes ayant atteint la fin de 
leur vie utile, ainsi que des problématiques de 
gestion des eaux, de revêtement extérieur et de 
stationnement; 

 
CONSIDÉRANT QUE les effectifs du poste ont augmenté de façon 

significative au fil des années, notamment en 
raison de l’ajout de nouvelles équipes et 
responsabilités, sans que les infrastructures 
n’aient été adaptées en conséquence; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette situation soulève des enjeux importants en 

matière de rétention du personnel, d’attractivité 
du poste et de maintien d’un climat de travail 
sécuritaire et adéquat; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Société québécoise des infrastructures a 

récemment fait l’acquisition du bâtiment et que 
des investissements majeurs sont inévitables à 
court ou moyen terme; 

 
CONSIDÉRANT QU’ au regard de l’ensemble des non-conformités 

observées, de l’augmentation des effectifs et de 
l’état général du bâtiment, une mise aux normes 
majeure ou la relocalisation du poste de police 
par la construction d’un nouveau bâtiment 
apparaît nécessaire; 

 
  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, 
appuyé par le conseiller Marc Gaudreau et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 
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- Que la Ville de Maniwaki appuie la MRCVG relativement à la présente 
résolution; 
 

- De transmettre la présente résolution d’appui au ministère de la 
Sécurité Publique afin de prioriser des investissements majeurs visant 
la mise aux normes complète du poste de police de Maniwaki.   
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-03-056 DÉMARCHES RELATIVES À L’ÉMISSION DE BILLETS 
COMMÉMORATIFS POUR LE 175e DE LA VILLE DE MAIWAKI 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville célébrera cette année, le 175e 

anniversaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le Conseil municipal souhaite souligner cet 

évènement historique par des initiatives 
originales et rassembleuses mettant en valeur 
l’identité, l’histoire et le patrimoine de la Ville;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Apprentis Numismates a manifesté 

son intérêt à collaborer avec la Ville pour la 
création et la diffusion d’éléments 
commémoratifs à l’occasion de cet anniversaire;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’émission de billets commémoratifs destinés à 

circuler sur le territoire de la Ville de Maniwaki 
constitue une initiative culturelle et touristique 
susceptible de renforcer le sentiment 
d’appartenance de la population et de stimuler 
l’activité économique locale; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite entreprendre des démarches 

conjointes avec l’organisme afin d’évaluer la 
faisabilité, les modalités et les coûts de ce projet;  

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny 
Constantineau, appuyé par la conseillère Mélanie Marchand et résolu 
unanimement par tous les conseillers présents : 

- Que la Ville de Maniwaki entreprenne officiellement des démarches 
avec l’organisme Apprentis Numismates en vue de développer un 
projet d’émission de billets commémoratifs pour souligner le 175e 
anniversaire de la Ville.  
 

- Que le comité de développement économique effectue les démarches 
de la faisabilité du projet et assure de rendre un compte rendu à 
l’ensemble des membres du Conseil pour approbation future des 
coûts rattachés à ce projet.  
 

ADOPTÉE. 
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R2026-03-057 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ 
DURABLE DU QUÉBEC RELATIVEMENT AU PROJET DE 
RECONSTRUCTION DU POONT DE LA RIVIÈRE DÉSERT 
 
CONSIDÉRANT QUE la résolution R2025-12-225 adoptée 

unanimement par le Conseil municipal le 8 
décembre 2025, demandant notamment 
l’élargissement du pont de la Rivière Désert à 
quatre voies, incluant un trottoir de chaque côté, 
afin d’assurer la sécurité des piétons et une 
meilleure fluidité de la circulation; 

 
CONSIDÉRANT QUE  cette demande faisait partie d’un ensemble 

d’interventions majeures jugées essentielles 
pour la sécurité, la mobilité et le développement 
économique de Maniwaki et de la 
Vallée-de-la-Gatineau; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’annonce récente du ministère des Transports et 

de la Mobilité durable du Québec (MTQ) 
concernant la reconstruction du pont de la 
Rivière Désert; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet annoncé ne répond pas aux demandes 

formulées par la Ville, notamment en ce qui 
concerne l’élargissement à quatre voies, 
l’intégration de trottoirs sécuritaires et la prise en 
compte de la congestion chronique observée au 
centre-ville; 

 
CONSIDÉRANT QUE le maintien d’une structure à capacité limitée 

compromet la sécurité des usagers, la fluidité de 
la circulation et la cohérence des 
investissements routiers nécessaires sur 
l’ensemble du corridor de la Ville de Maniwaki, 
sur l’ensemble de l’axe de l’autoroute A-5 et sur 
la route 105; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville juge essentiel que le MTQ tienne compte 

des besoins réels et documentés de la 
population, des entreprises et des visiteurs, et 
qu’il ajuste son projet en conséquence; 

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Denis Nault, appuyé 
par la conseillère Mélanie Marchand et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

- Que La Ville de Maniwaki exprime formellement au ministre des 
Transports et de la Mobilité durale son insatisfaction à l’égard du 
projet annoncé par le MTQ pour la reconstruction du pont de la 
Rivière Désert, considérant qu’il ne respecte pas les demandes 
initiales adoptées par résolution du Conseil. 
 

- Que La Ville demande au ministre des Transports et de la Mobilité 
durable de revoir son projet afin d’y intégrer : 
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- un élargissement à quatre voies; 
- des trottoirs sécuritaires de chaque côté; 
- des aménagements permettant une fluidité accrue et une 

meilleure gestion de la congestion. 
 

- Que La Ville réitère l’importance stratégique du pont de la Rivière 
Désert comme infrastructure essentielle au développement 
économique, touristique et social de la région. 
 

- Que la présente résolution soit transmise au ministre des 
Transports et de la Mobilité durable du Québec, à la direction 
régionale de l’Outaouais du ministère des Transports et au député 
de Gatineau.  

 
- Que la présente résolution soit transmise pour demande d’appui à 

la MRC Vallée-de-la-Gatineau, à la Chambre de commerce de 
Maniwaki ainsi qu’aux municipalités locales.   

 
ADOPTÉE. 

 
 
 

R2026-03-058 CENTRE DE SERVICE DE PROXIMITÉ – APPUI DE LA VILLE AU 
PROJET  
 
CONSIDÉRANT QUE Suicide Détour, en collaboration avec divers 

partenaires communautaires et institutionnels, 
travaille à l’implantation d’un Centre de services 
de proximité à Maniwaki, destiné à offrir sous un 
même toit des services essentiels aux 
personnes en situation d’itinérance, de grande 
vulnérabilité ou nécessitant un 
accompagnement psychosocial; 

 
CONSIDÉRANT QUE  ce centre vise à regrouper des services 

complémentaires, notamment l’intervention 
d’urgence, l’accompagnement quotidien sans 
hébergement assuré par Suicide Détour, ainsi 
que les services d’hébergement d’urgence et de 
stabilisation offerts par la Maison Amitié; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet bénéficie d’un financement du CISSS 

de l’Outaouais (CISSSO), lequel prévoit des 
échéanciers serrés pour la réalisation de 
certaines étapes administratives et 
opérationnelles; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’entreprise mandatée par Suicide Détour assure 

la gestion du projet et a confirmé que le site ciblé 
pour l’implantation du centre est situé au 175, 
rue du Souvenir, un emplacement jugé adéquat 
pour l’accessibilité, la sécurité et la proximité des 
services; 
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CONSIDÉRANT QUE  la mise en place d’un tel centre constitue un 
levier important pour améliorer la qualité de vie 
des citoyens, réduire la pression sur les services 
d’urgence, soutenir les organismes 
communautaires et renforcer le filet social de la 
région; 

 
 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, 
appuyé par la conseillère Mélanie Marchand, et résolu unanimement que 
: 
 

- La Ville de Maniwaki donne officiellement son appui au projet de Centre 
de services de proximité porté par Suicide Détour et ses partenaires; 
 

- La Ville appuie spécifiquement l’implantation du centre au 175, rue du 
Souvenir, considérant que cet emplacement répond aux besoins 
opérationnels, communautaires et logistiques du projet; 

 
- La Ville reconnaît l’importance stratégique de ce centre pour répondre 

aux enjeux d’itinérance, de vulnérabilité sociale et de santé mentale sur 
son territoire; 

 
- La Ville s’engage à collaborer, dans la mesure de ses compétences, 

avec Suicide Détour, la Maison Amitié, le CISSSO et les autres 
partenaires impliqués afin de faciliter la mise en œuvre du projet; 

 
- La présente résolution soit transmise au CISSSO, à Suicide Détour, à 

la Maison Amitié, à la MRC Vallée-de-la-Gatineau ainsi qu’aux 
partenaires communautaires concernés. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-03-059 APPUI À LA MUNICIPALITÉ DE CAYAMANT – DEMANDE URGENTE 
– ÉCOLE SAINTE-THÉRÈSE DE CAYAMANT 
 
CONSIDÉRANT QUE l’éducation est un droit fondamental protégé 

notamment par la Charte des droits et libertés de 
la personne du Québec et par la Loi sur 
l’instruction publique, garantissant à chaque 
enfant le droit à des services éducatifs de 
qualité, dans un environnement sécuritaire et 
propice à l’apprentissage; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Cayamant fait partie de la 

MRCVG qui est une des MRC les plus 
dévitalisées; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’École Sainte-Thérèse-de-Cayamant fait face à 

des difficultés importantes et persistantes de 
recrutement et de rétention de personnel 



03-02-2026 
 
 

enseignant, de professionnels scolaires et 
d’aides à la classe; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces difficultés entraînent des conséquences 

directes;  
- la qualité des apprentissages ; 
- le respect du rythme et des besoins 

particuliers des élèves ; 
- le climat scolaire et la gestion des 

comportements ; 
- la sécurité des élèves et du personnel ; 
- l’égalité des chances et l’accès équitable 

aux services éducatifs ; 
- les traces laissées sur chacun des enfants ; 
- des bases de l’éducation instables, voir 

même des échecs ; 
- des enfants démotivés, voire des 

décrocheurs.  
 

CONSIDÉRANT QUE la réalité des classes à doubles niveaux exige un 
encadrement accru, des ressources humaines 
supplémentaires, les techniciens en éducation 
spécialisée, les techniciens en loisir, les 
spécialistes pour les besoins spécialisés, les 
aides en classe pour lesquelles le gouvernement 
attribut des sommes fixes par élève, que la 
municipalité de Cayamant n’a pas;   

 
CONSIDÉRANT QUE des outils pédagogiques adaptés afin d’assurer 

une réussite éducative équitable pour tous les 
élèves, lesquels devraient minimalement être 
donnés au remplaçant, le cas échéant;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’absence ou l’insuffisance de personnel qualifié 

compromet la mise en place des plans 
d’interventions, le soutien aux élèves en 
difficulté et le respect des obligations légales du 
réseau scolaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont des partenaires essentiels 

du développement social, éducatif et 
communautaire de leur territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités ont la responsabilité morale et 

collective de défendre les droits fondamentaux 
des enfants de leur territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE les enfants de la municipalité ont droit aux 

mêmes conditions d’enseignement, aux mêmes 
services spécialisés et aux mêmes ressources 
professionnelles que ceux des milieux urbains; 

 
CONSIDÉRANT QUE la pénurie de main-d’œuvre ne peut justifier une 

diminution des services éducatifs; 
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CONSIDÉRANT QUE  les centres de service scolaire ont des critères 
de recrutement de personnel;  

 
CONSIDÉRANT QUE certaines personnes du territoire ont déjà 

répondu aux critères d’embauche et que cette 
année, ces mêmes personnes sont disponibles, 
mais pas rappeler;  

 
CONSIDÉRANT QUE  des questions de sécurité des enfants sont 

soulevées, un surveillant pour plus ou moins 60 
élèves, sans compter les élèves avec des 
problèmes de santé sévère, qui sans 
intervention rapide, leur vie peut en dépendre; 

 
  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, 
appuyé par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par 
tous les conseillers présents : 

- Que la Ville de Maniwaki appuie la municipalité de Cayamant 
relativement à la présente résolution; 

ADOPTÉE. 
 
 
 

R2026-03-060 PROGRAMME DE CADETS DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC – DEMANDE 
ÉTÉ 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki désire accroître la 

surveillance et la prévention de la criminalité sur 
son territoire durant l'été; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souhaite obtenir les services 

offerts dans le cadre du Programme de cadets 
de la Sûreté du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Sûreté du Québec agit à titre d’employeur des 

cadets et de responsable du Programme de 
cadets de Maniwaki; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki convient d’assumer une 

responsabilité financière relative à ce 
programme; 

 
CONSIDÉRANT QUE les employés embauchés dans le cadre du 

Programme de cadets de la Sûreté du Québec 
n’ont pas le statut de policier ni d’agent de la 
paix; 

 
CONSIDÉRANT QUE les cadets de la Sûreté détiennent les mêmes 

pouvoirs et devoirs que tout citoyen et qu’à ce 
titre, il est nécessaire que les cadets fassent 
appel aux policiers de la Sûreté du Québec dès 
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qu’une intervention s’avère de la juridiction 
policière; 

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Denis Nault, appuyé 
par la conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

 
- d'effectuer une demande auprès de la Sûreté du Québec pour 

bénéficier des services de deux (2) cadets dans le cadre du 
"Programme de cadets de la Sûreté du Québec" en 2026; 
 

- de demander à la Sûreté du Québec que les cadets déployés sur le 
territoire de la Ville de Maniwaki soient les mêmes pour toute la période 
estivale; 

 
- d'autoriser la direction générale à signer tout document relatif à la 

présente demande. 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-03-061 PROGRAMME DE TRANSFERT POUR LES INFRASTRUCTURES 
D’EAU ET COLLECTIVES DU QUÉBEC (TECQ) 2024-2028 - 
MODALITÉS 
 
CONSIDÉRANT QUE la ville a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme 
de transfert pour les infrastructures d’eau et 
collectives du Québec (TECQ) pour les années 
2024 à 2028; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville doit respecter les modalités de ce guide 

qui s’appliquent à elle pour recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation ; 

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, 
appuyé par la conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 

- La Ville s’engage à respecter les modalités du Guide qui s’appliquent 
à elle; 
 

- La Ville s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même 
que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employé(e)s et mandataires 
de toute responsabilité quant aux réclamations, aux exigences, aux 
pertes, aux dommages et aux coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, 
des dommages causés à des biens ou la perte de bien attribuable à 
un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement 
des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans la cadre du programme de TECQ 2024-2028; 
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- La Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 

Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en 
vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation;  

 
- La Ville s’engage à déposer annuellement une mise à jour de sa 

programmation de travaux durant la période du 1er octobre au 15 
février inclusivement;  

 
- La Ville s’engage à réaliser les investissements autonomes qui lui sont 

imposés pour l’ensemble des cinq années du programme; 
 

- La Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvés par la présente résolution.  

 
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-03-062 DEMANDE DE PERMIS D’ALCOOL À LA RÉGIE DES ALCOOLS, DES 
COURSES ET DES JEUX – FESTIVAL D’ÉTÉ 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki organise un festival d’été 

visant à offrir à la population et aux visiteurs une 
programmation culturelle, artistique et 
récréative favorisant l’animation du centre-ville 
et le dynamisme communautaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’édition 2026 du festival prévoit la tenue 

d’activités publiques extérieures, incluant des 
spectacles, rassemblements et zones 
d’animation nécessitant la présence d’un 
espace de vente et de consommation de 
boissons alcoolisées; 

 
CONSIDÉRANT QUE la vente de boissons alcoolisées lors de 

l’événement requiert l’obtention préalable d’un 
permis temporaire délivré par la Régie des 
alcools, des courses et des jeux (RACJ); 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville doit, pour ce faire, adopter une résolution 

autorisant officiellement la demande de permis 
et confirmant son engagement à respecter les 
obligations légales, les normes de sécurité et 
les conditions d’exploitation exigées par la 
RACJ ; 

 
CONSIDÉRANT QUE que la tenue d’un service de boissons 

alcoolisées contribue à la viabilité financière de 
l’événement et à l’expérience des festivaliers, 
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tout en demeurant encadrée par des mesures 
de sécurité et de prévention appropriées ; 

 
  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny 
Constantineau, appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu 
unanimement par tous les conseillers présents : 

 
- La Ville de Maniwaki autorise officiellement la présentation d’une 

demande de permis temporaire de vente de boissons alcoolisées 
auprès de la Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ) pour 
les dates prévues du Festival d’été 2026, qui aura lieu les 28 et 29 
août 2026; 
 

- La Ville confirme qu’elle assurera la gestion responsable du service 
d’alcool, incluant : 

 
- le respect des lois et règlements applicables; 
- la mise en place de mesures de sécurité adéquates; 
- la présence de personnel formé pour la vérification de l’âge et 

la prévention de la consommation excessive. 
 

- La Ville mandate la direction générale et la directrice des loisirs et 
de la culture pour compléter et transmettre l’ensemble des 
documents requis à la RACJ et pour assurer le suivi administratif 
nécessaire à l’obtention du permis; 
 

- La présente résolution sera transmise à la Régie des alcools, des 
courses et des jeux, ainsi qu’aux partenaires impliqués dans 
l’organisation du festival. 

 
ADOPTÉE. 

 
 
 

R2026-03-063 APPUI AU PROJET PAR LE CARREFOUR JEUNESSE EMPLOI 
DÉPOSÉ AU PAFIJ 
 
CONSIDÉRANT QUE le Carrefour jeunesse emploi Vallée-de-la-

Gatineau (CJE-VG) a déposé une demande 
d’aide financière dans le cadre du Programme 
d’aide financière aux infrastructures jeunesse 
(PAFIJ) ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le projet vise la rénovation et l’aménagement du 

sous-sol de l’organisme afin d’y intégrer une 
cuisine éducative, une salle multifonctionnelle 
pouvant notamment accueillir la Coopérative 
d’initiation à l’entrepreneuriat collectif (CIEC) 
durant la période estivale, ainsi qu’un plateau de 
travail structurant destiné à offrir une expérience 
professionnelle positive à des jeunes ayant peu 
ou pas d’expérience de travail ; 

 



03-02-2026 
 
 

CONSIDÉRANT QUE ce projet répond à des besoins concrets du 
milieu, notamment en matière de lutte contre 
l’insécurité alimentaire, de développement de 
compétences pratiques, d’autonomie 
personnelle et professionnelle, ainsi que de 
participation citoyenne des jeunes ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la mise en place d’ateliers culinaires permettra 

aux jeunes d’acquérir des compétences en 
planification budgétaire, en préparation de repas 
nutritifs à faible coût et en autonomie 
alimentaire, contribuant ainsi à l’adoption de 
saines habitudes de vie ; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce projet représente un levier structurant pour la 

vitalité sociale et économique de la Ville de 
Maniwaki et s’inscrit dans les priorités 
municipales en matière de développement 
jeunesse et de dynamisation communautaire ; 

  
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par la conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 

- Que la Ville de Maniwaki exprime officiellement son appui au 
projet de rénovation et d’aménagement d’infrastructures 
jeunesse présenté par le Carrefour jeunesse emploi 
Vallée-de-la-Gatineau dans le cadre du Programme d’aide 
financière aux infrastructures jeunesse (PAFIJ)  

 
ADOPTÉE. 

 
PAROLE AU PUBLIC 

 
Monsieur Maurice Richard émet des commentaires aux membres du 
Conseil notamment en lien avec la demande de reconstruction du pont de 
la rivière Désert, du service téléphonique d’urgence, il rappelle 
l’importance d’avertir les citoyens en cas de bris d’eau. Également, 
monsieur Richard soulève un questionnement relativement au 
stationnement devant le palais de Justice.  
 

R2026-03-064 LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Il est proposé par la conseillère Denis Nault, appuyé par la conseillère 
Mélanie Marchand et résolu unanimement par tous les conseillers 
présents de procéder à la levée de cette séance ordinaire à 19h20. 

 
ADOPTÉE. 

       
 _____________________  ______________________ 

Louis-André Hubert, maire  Kelly-Ann Gagnon, greffière  


